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LE PREFET d'Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d'Honneur, Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l’environnement et notamment le titre 1* du livre V ; 

VU le décret n° 2007-1467 du 12 octobre 2007 et en particulier le chapitre II du titre I du livre V relatif à la 

partie réglementaire du code de l’environnement ; 

VU Particle R. 511-9 du Code de l’environnement relatif à la nomenclature des installations classées ; 

VU la demande en date du 11 mars 2009 de Monsieur Antoine GRANGE, Directeur Général de la Société SITA 

Centre Ouest visant à être autorisé à poursuivre au-delà du 7 juillet 2009 l'exploitation des alvéoles 43.4 et 42.2 

de l'installation d'élimination de déchets ménagers et assimilés de SONZAY ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 16321 en date du 9 septembre 1997 ; 

VU le rapport et les propositions en date du 8 juin 2009 de l’inspection des installations classées ; 

VU Pavis en date du 18 juin 2009 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques du département d'Indre-et-Loire au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

VU les courriers de la société SITA CENTRE OUEST en date des 2 juillet 2009 et 23 septembre 2009 faisant 

part de certaines observations sur le projet des prescriptions techniques présenté lors du Conseil Départemental 

de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques du 18 juin 2009 ; 

VU l'avis de l'inspection des installations classées ; 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l'article R. 512-31 du Code de l'environnement qui sti- 

pule que "des arrêtés complémentaires peuvent être pris sur proposition de l'inspection des installations classées 

et après avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques. Ils peuvent 

fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 rend né- 

cessaires" : 

SUR PROPOSITION de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

37925 TOURS CEDEX 9 - Standard : 0 821 80 30 37 - Fax : 02.47.64.04.05 - Internet :www.indre-et-loire.pref.gouv.fr   

Bureaux ouverts au 15, rue Bernard Palissy du lundi au vendredi de 9 h 00 à 16 h 30 (sans interruption) 

Fermeture le premier jeudi matin de chaque mois (ouverture à 13 h 30)



ARRETE 

ARTICLE 1° : 

Le 3% alinéa de l'article 4 de l'arrêté d'autorisation N° 15321 du 9 juillet 1999 est abrogé et remplacé par 

l'alinéa suivant : 

L'autorisation est accordée pour une période de 10 ans à compter de la date de notification de l'arrêté N° 15321 

du 09 juillet 1999 ; elle est prolongée jusqu'au 30 octobre 2009 sur l'alvéole 43.4, parcelles cadastrées section 

H n°93, 94, 95, et jusqu'au 31 mars 2010 sur l'alvéole 42.2, parcelles cadastrées section H n°15, 16. 

La quantité maximale de déchets pouvant être admis dans ces 2 alvéoles entre le 10 juillet 2009 et le 31 n. 

2010 est de 110 000 t, ce qui représente environ 110 000 m°. 

La profondeur des alvéoles est de 10 m. 

ARTICLE 2 : 

Les dispositions ci-après se substituent aux dispositions de l'arrêté préfectoral N° 15321 du 9 juillet 1999 ayant 
le même objet. 

Les dispositions de l'arrêté préfectoral susvisé du 9 juillet 1999 non modifiées par le présent arrêté préfectoral 

sont applicables aux installations exploitées jusqu'au 31 mars 2010. 

TITRE 1 - INSTALLATION EXISTANTE 

CHAPITRE 1 - ADMISSION DES DECHETS 

ARTICLE 2.1 : 

Pour être admis dans l'installation de stockage, les déchets doivent également satisfaire : 

- à la procédure d'information préalable ou à la procédure d'acceptation préalable ; 

- au contrôle à l'arrivée sur le site. 

Il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange des déchets dans le seul but de satisfaire aux critères 

d'admission des déchets.



ARTICLE 2.2 : 

Les déchets municipaux classés comme non dangereux, les fractions non dangereuses collectées séparément 

des déchets ménagers et les matériaux non dangereux de même nature provenant d'autres origines sont soumis 

à la seule procédure d'information préalable définie au présent article. 

Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, l'exploitant doit 

demander au producteur de déchets, à la (ou aux) collectivité(s) de collecte ou au détenteur une information 

préalable sur la nature de ce déchet. Cette information préalable doit être conservée au moins deux ans par 

l'exploitant. 

L'information préalable contient les éléments nécessaires à la caractérisation de base définie au point 1 a de 

l'annexe I de l'arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux. 

L'exploitant, s'il l'estime nécessaire, sollicite des informations complémentaires. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil 

des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant dans ce recueil les motifs pour 

laquelle il a refusé l'admission d'un déchet. 

ARTICLE 2.3 : 

Les déchets non visés à l'article 2.2. sont soumis à la procédure d'acceptation préalable définie au présent 

article. Cette procédure comprend deux niveaux de vérification : la caractérisation de base et la vérification de 

la conformité. 

Le producteur ou le détenteur du déchet doit en premier lieu faire procéder à la caractérisation de base du 

déchet définie au point 1 de l'annexe I de l'arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux installations de stockage de 

déchets non dangereux. 

Le producteur ou le détenteur du déchet doit ensuite faire procéder à la vérification de la conformité. Elle est 

définie au point 2 de l'annexe I de l'arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux installations de stockage de déchets 

non dangereux. 

Un déchet ne peut être admis dans l'installation de stockage qu'après délivrance par l'exploitant au producteur 

ou au détenteur du déchet d'un certificat d'acceptation préalable. Ce certificat est établi au vu des résultats de la 

caractérisation de base et, si celle-ci a été réalisée il y a plus d'un an, de la vérification de la conformité. 

Pour tous les déchets soumis à la procédure d'acceptation préalable, l'exploitant précise lors de la délivrance du 

certificat la liste des critères d'admission retenus parmi les paramètres pertinents définis au point 1 d de 

l'annexe I de l'arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux. 

Le certificat d'acceptation préalable est soumis aux mêmes règles de délivrance, de refus, de validité, de 

conservation et d'information de l'inspection des installations classées que l'information préalable à l'admission 

des déchets.



ARTICLE 2.4 : 

Toute livraison de déchet fait l'objet : 

d'une vérification de l'existence d'une information préalable ou d'un certificat d'acceptation préalable en 
cours de validité ; 

d'un contrôle visuel lors de l'admission sur site et lors du déchargement et d'un contrôle de non- 

radioactivité du chargement. 

de la délivrance d'un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. 

En cas de non-présentation d'un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu avec le déchet 

annoncé, l'exploitant informe sans délai le producteur, la (ou les) collectivité(s) en charge de la collecte or ‘= 

détenteur du déchet. Le chargement est alors refusé, en partie ou en totalité. L'exploitant du centre de stock... 

adresse dans les meilleurs délais, et au plus tard quarante-huit heures après le refus, une copie de la 

notification motivée du refus du chargement, au producteur, à la (ou aux) collectivité(s) en charge de la 
collecte ou au détenteur du déchet, au préfet du département du producteur du déchet et au préfet du 

département dans lequel est située l'installation de traitement. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un registre 

des admissions et un registre des refus. 

Pour chaque véhicule apportant des déchets, l'exploitant consigne sur le registre des admissions : 

la nature et la quantité des déchets ; 

le lieu de provenance et l'identité du producteur ou de la (ou des) collectivité(s) de collecte ; 

la date et l'heure de réception, et, si elle est distincte, la date de stockage ; 

l'identité du transporteur ; 

le résultat des contrôles d'admission (contrôle visuel et, le cas échéant, contrôle des documents 

d'accompagnement des déchets) ; 

la date de délivrance de l'accusé de réception ou de la notification de refus et, le cas échéant, le motif du 

refus. 

CHAPITRE 2 - CHOIX ET LOCALISATION DU SITE 

ARTICLE 2.5 : 

La zone à exploiter doit être implantée et aménagée de telle sorte : 

que son exploitation soit compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes ; 
qu'elle ne génère pas de nuisances qui ne pourraient faire l'objet de mesures compensatoires suffisantes et 

qui mettraient en cause la préservation de l'environnement et la salubrité publique.



ARTICLE 2.6 : 

La barrière de sécurité passive est constituée du terrain naturel en l'état. Le fond de forme du site présente, de 

haut en bas, une perméabilité inférieure à 1.10° m/s sur au moins 1 mètre et inférieure à 1. 10% m/s sur au 

moins 5 mètres. Les flancs sont constitués d'une couche minérale d'une perméabilité inférieure à 1. 10° m/s sur 

au moins 1 mètre. 

L'épaisseur de la barrière ainsi reconstituée ne doit pas être inférieure à 1 mètre pour le fond de forme et à 0,5 

mètre pour les flancs jusqu'à une hauteur de deux mètres par rapport au fond. 

CHAPITRE 3 - AMENAGEMENT DU SITE 

ARTICLE 2.7 : 

La zone restant à exploiter de l'installation autorisée par l'arrêté préfectoral du 9 juillet1999 est constituée de 2 

alvéoles. 

La superficie des alvéoles est de 7900 m? (alvéole 43.4) et de 9000 m° (alvéole 42.2) au niveau supérieur. 

ARTICLE 2.8 : 

Sur le fond et les flancs du casier comprenant les alvéoles 43.4 et 42.2, une barrière de sécurité active assure 

son indépendance hydraulique, le drainage et la collecte des lixiviats et évite ainsi la sollicitation de la barrière 

de sécurité passive. 

ARTICLE 2.9 : 

La barrière de sécurité active est constituée, du bas vers le haut, par une géomembrane, surmontée d'une 

couche de drainage. 

La couche de drainage est constituée de bas en haut : 

- d'un réseau de drains permettant l'évacuation des lixiviats vers un collecteur principal ; 

- d'une couche drainante, d'épaisseur supérieure ou égale à 0,5 mètre, ou tout dispositif équivalent. 

La géomembrane doit être étanche, compatible avec les déchets stockés et mécaniquement acceptable au 

regard de la géotechnique du projet. Sa mise en place doit en particulier conduire à limiter autant que possible 

toute sollicitation mécanique en traction et en compression dans le plan de pose, notamment après stockage 

des déchets.



ARTICLE 2.10 : 

Des dispositions doivent être prises pour éviter une alimentation latérale ou par la base des casiers par une 
nappe ou des écoulements de sub-surface. 

ARTICLE 2.11 : 

Afin d'éviter le ruissellement des eaux extérieures au site sur le site lui-même, un fossé extérieur de collecte, 
dimensionné pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un événement pluvieux de fréquence 
décennale, est mis en place. 

ARTICLE 2.12 : 

Les eaux de ruissellement intérieures au site, non susceptibles d'être entrées en contact avec des déchets, et si 

nécessaire les eaux souterraines issues des dispositifs visés à l'article 2.10. passent, avant rejet dans le milieu 

naturel, par des bassins de stockage étanches, dimensionnés pour capter au moins les ruissellements 

consécutifs à un événement pluvieux de fréquence décennale permettant une décantation et un contrôle de leur 
qualité. 

ARTICLE 2.13 : 
  

Des équipements de collecte et de stockage avant traitement des lixiviats sont réalisés pour chaque catégorie 

de déchets faisant l'objet d'un stockage séparatif sur le site. L'installation comporte ainsi un ou plusieurs 

bassins de stockage des lixiviats correctement dimensionnés. 

L'ensemble de l'installation de drainage et de collecte des lixiviats est conçu de façon à limiter la charge 

hydraulique de préférence à 30 cm, sans toutefois pouvoir excéder l'épaisseur de la couche drainante mesurée 

au droit du regard et par rapport à la base du fond du casier et de façon à permettre l'entretien et l'inspection 
des drains, 

ARTICLE 2.14 : 

Les casiers sont équipés, au plus tard un an après leur comblement, du réseau définitif de drainage des 

émanations gazeuses. Ce réseau est conçu et dimensionné de façon à capter de façon optimale le biogaz et à 

permettre son acheminement vers l'installation de valorisation ou, à défaut, vers une installation de destruction 

par combustion. 

ARTICLE 2.15 : 

L'accès à l'installation de stockage doit être limité et contrôlé. A cette fin, l'installation de stockage est clôturée 

par un grillage en matériaux résistants d'une hauteur minimale de 2 mètres, muni de grilles qui doivent être 

fermées à clef en dehors des heures de travail. 

Les voiries doivent disposer d'un revêtement durable et leur propreté doit être assurée.



ARTICLE 2.16 : 

L'exploitant veille à l'intégration paysagère de l'installation pendant toute sa durée. Un document faisant valoir 

les aménagements réalisés dans l'année est intégré dans le rapport annuel d'activité mentionné à l'article 2.37. 

ARTICLE 2.17 : 

Un dispositif de contrôle est installé à l'entrée de l'installation de stockage afin de mesurer le tonnage des 

déchets admis. 

L'installation de stockage est équipée de moyens de télécommunication efficaces avec l'extérieur, notamment 

afin de faciliter un appel éventuel aux services de secours et de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE 2.18 : 

Le stockage des carburants nécessaires aux engins d'exploitation doit être effectué selon la réglementation en 

vigueur. 

L'article 10 de l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation s'applique. 

ARTICLE 2.19 : 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 

ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

les installations classées pour la protection de l'environnement sont applicables. 

TITRE 2 - EXPLOITATION DE L'INSTALLATION 

CHAPITRE 1 - REGLES GENERALES D'EXPLOITATION 

ARTICLE 2.20 : 

La mise en exploitation de l'alvéole n+1 est conditionnée par le réaménagement final de l'alvéole n-1. 

ARTICLE 2.21 : 

Les déchets sont disposés de manière à assurer la stabilité de la masse des déchets et des structures associées et 

en particulier à éviter les glissements.



Les déchets sont déposés en couches successives et compactées sur site sauf s'il s'agit de déchets emballés. Ils 

sont recouverts périodiquement pour limiter les envols et prévenir les nuisances olfactives. 

La quantité minimale de matériaux de recouvrement toujours disponible doit être au moins égale à celle 

utilisée pour quinze jours d'exploitation. Le délai entre deux recouvrements successifs ne saurait être supérieur 

à une semaine. 

ARTICLE 2.22 : 

L'exploitant doit tenir à jour un plan d'exploitation de l'installation de stockage, plan mis à disposition, 

l'inspection des installations classées. 

Un relevé topographique, accompagné d'un document décrivant la surface occupée par les déchets, le volume 

et la composition des déchets et comportant une évaluation du tassement des déchets et des capacités 

disponibles restantes, doit être réalisé tous les ans. 

ARTICLE 2.23 : 

Aucun déchet non refroidi, explosif ou susceptible de s'enflammer spontanément ne peut être admis. 

Les abords du site doivent être débroussaillés de manière à éviter la diffusion éventuelle d'un incendie s'étant 

développé sur le site ou, à l'inverse, les conséquences d'un incendie extérieur sur le stockage. Des moyens 

efficaces sont prévus pour lutter contre l'incendie. 

ARTICLE 2.24 : 

L'exploitation est menée de manière à limiter autant que faire se peut les dégagements d'odeurs. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impaur 

olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Des moyens de lutte contre les nuisances olfactives, notamment la mise en place d'un réseau de drainage des 

émissions gazeuses, et un programme de surveillance renforcée peuvent être prescrits ultérieurement par un 

arrêté pris dans les formes prévues à l'article R. 512-31 du code de l'Environnement. 

ARTICLE 2.25 : 

Le mode de stockage doit permettre de limiter les envols de déchets et d'éviter leur dispersion sur les voies 

publiques et les zones environnantes. L'exploitant met en place autour de la zone d'exploitation un système 

permettant de limiter les envols et de capter les éléments légers néanmoins envolés. Il procède régulièrement 

au nettoyage des abords de l'installation.



ARTICLE 2.26 : 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des rats, des insectes et des 

oiseaux, en particulier, pour ces derniers, au voisinage des aérodromes, dans le respect des textes relatifs à la 

protection des espèces. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter la formation d'aérosols. 

Tout brûlage de déchets à l'air libre est strictement interdit. 

Les activités de tri des déchets, de chiffonnage et de récupération sont interdites sur la zone d'exploitation. 

Elles ne peuvent être pratiquées sur le site que sur une aire spécialement aménagée et conformément à la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement. 

ARTICLE 2.27 : 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, dans le respect des dispositions du 

titre IV du livre V du code de l'environnement. 

CHAPITRE 2 - SUIVI DES REJETS 

ARTICLE 2.28 : 

Les lixiviats ne peuvent être rejetés dans le milieu naturel que s'ils respectent les valeurs fixées à l'article 2.29. 

Sont interdits : 

- Ja dilution des lixiviats ; 

-  l'épandage des lixiviats. 

ARTICLE 2.29 : 

Les normes minimales applicables aux rejets des effluents liquides dans le milieu naturel sont fixées à l'annexe 

III de l'arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux. 

ARTICLE 2.30 : 

Les points de rejet dans le milieu naturel des lixiviats traités et des eaux de ruissellement doivent être 

différents et en nombre aussi réduit que possible. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion 

des effluents dans le milieu récepteur. Ils doivent être aménagés de manière à réduire autant que possible les 

perturbations apportées au milieu récepteur aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation du milieu à 

proximité immédiate et à l'aval de celui-ci.



ARTICLE 2.31 : 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets. Ce programme est détaillé dans 
l'arrêté préfectoral du 9 juillet 1999. II comprend notamment le contrôle des lixiviats, des rejets gazeux et des 
eaux de ruissellement, selon les modalités définies en annexe V de l'arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux 
installations de stockage de déchets non dangereux. 

Les résultats des mesures sont transmis à l'inspection des installations classées, accompagnés des informations 
sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées, 
selon une fréquence déterminée par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

Au moins une fois par an, les mesures précisées par le programme de surveillance devront être effectuées par 
un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement. 

Par ailleurs, l'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements 
et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol, ainsi que l'exécution de mesures de niveaux 
sonores. Les frais occasionnés sont à la charge de l'exploitant. Une convention avec un organisme extérieur 
compétent peut définir les modalités de réalisation de ces contrôles inopinés à la demande de l'inspection des 
installations classées. 

Tous les résultats de ces contrôles sont archivés par l'exploitant pendant une durée d'au moins cinq ans. 

CHAPITRE 3 - CONTROLE DES EAUX ET DU BIOGAZ 

ARTICLE 2.32 : 

L'exploitant installe autour du site un réseau de contrôle de la qualité du ou des aquifères susceptibles d'être 

pollués par l'installation de stockage. Ce réseau est constitué de 3 puits de contrôle. Un puits de contrôle est 

situé en amont hydraulique de l'installation de stockage et les 2 autres en aval. 

Ces puits sont réalisés conformément aux normes en vigueur ou, à défaut, aux bonnes pratiques. 

Le programme de surveillance de la qualité des eaux souterraines est détaillé dans l'arrêté préfectoral 
d'autorisation du 9 juillet1999, 

Les résultats de tous les contrôles d'analyse sont communiqués à l'inspection des installations classées selon la 

fréquence fixée par l'arrêté préfectoral d'autorisation du 9 juillet 1999. Ils sont archivés par l'exploitant pendant 

une durée qui ne peut être inférieure à trente ans après la cessation de l'exploitation et qui ne doit pas être 
inférieure à la période de suivi. 

En cas d'évolution défavorable et significative d'un paramètre mesuré constaté par l'exploitant et l'inspection 

des installations classées, les analyses périodiques effectuées conformément au programme de surveillance 

susvisé sont renouvelées pour ce qui concerne le paramètre en cause et éventuellement complétées par 

d'autres. Si l'évolution défavorable est confirmée, les mesures précisées à l'article 2.33. sont mises en œuvre. 
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ARTICLE 2.33 : 

Dans le cas où une dégradation significative de la qualité des eaux souterraines est observée, l'exploitant en 

informe sans délai le préfet et met en place un plan d'action et de surveillance renforcée. 

L'exploitant adresse, à une fréquence déterminée par le préfet un rapport circonstancié sur les observations 

obtenues en application du plan de surveillance renforcé. 

ARTICLE 2.34 : 

Une analyse du pH et une mesure de la résistivité des eaux des bassins mentionnés à l'article 2.12. sont 

réalisées avant rejet. En cas d'anomalie, les paramètres fixés dans le programme de surveillance visé à l'article 

2.31. sont analysés. 

ARTICLE 2.35 : 

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel il reporte les éléments nécessaires au calcul du bilan hydrique de 

l'installation (pluviométrie, température, ensoleillement, humidité relative de l'air, direction et force des vents, 

relevé de la hauteur d'eau dans les puits, quantités d'effluents rejetés le cas échéant, volumes de lixiviats 

réinjectés dans le massif de déchets. 

Les données météorologiques nécessaires, à défaut d'instrumentation sur site, doivent être recherchées auprès 

de la station météorologique la plus proche du site et reportées sur le registre. 

Ce bilan est calculé au moins annuellement. Son suivi doit contribuer à la gestion des flux polluants 

potentiellement issus de l'installation et à réviser, si nécessaire, les aménagements du site. 

ARTICLE 2.36 : 

Les installations de valorisation, de destruction du biogaz sont conçues et exploitées afin de limiter les 

nuisances, risques et pollutions dus à leur fonctionnement. 

L'exploitant procède périodiquement à des analyses de la composition du biogaz capté dans son installation, en 

particulier en ce qui concerne la teneur en CH4, CO, O>, HS, H, et HO. 

Les résultats de mesures sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, c'est-à-dire 273 

K, pour une pression de 103,3 kPa, avec une teneur en oxygène de 11 % sur gaz sec. 

CHAPITRE 4 - INFORMATION SUR L'EXPLOITATION 

ARTICLE 2.37 : 

Les résultats des analyses prévues par le présent arrêté doivent être consignés dans des registres et 

communiqués à l'inspection des installations classées selon des modalités et une fréquence fixées par l'arrêté 

préfectoral d'autorisation du 9 juillet 1999. 
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Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant 
une synthèse des informations prévues aux chapitres ler, II et III du titre II du présent arrêté ainsi que, plus 
généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation de l'installation de stockage dans l'année 
écoulée. 

Le rapport de l'exploitant est également adressé à la commission locale d'information et de surveillance. 

L'exploitant informera immédiatement l'inspection des installations classées en cas d'accident et lui indiquera 
toutes les mesures prises à titre conservatoire. 

TITRE 4 - COUVERTURE DES PARTIES COMBLÉES 
ET FIN D'EXPLOITATION 

CHAPITRE 1 - COUVERTURE 

ARTICLE 2.38 : 

Dès la fin de comblement d'un casier, une couverture finale est mise en place pour limiter les infiltrations dans 

les déchets et limiter les infiltrations d'eau vers l'intérieur de l'installation de stockage. 

Une couverture provisoire sera disposée dans l'attente de la mise en place du réseau de drainage du biogaz 

prescrit à l'article 2.14. Dès la réalisation de ce réseau une couverture finale est mise en place. 

ARTICLE 2.39 : 

À la fin de la période d'exploitation, tous les aménagements non nécessaires au maintien de la couverture du 

site, à son suivi et au maintien en opération des dispositifs de captage et de traitement du biogaz et des lixiviats 

seront supprimés et la zone de leur implantation remise en état. 

La clôture du site sera maintenue pendant au moins cinq ans. A l'issue de cette période, les dispositifs de 

captage et de traitement du biogaz et des lixiviats et tous les moyens nécessaires au suivi du site devront 

cependant rester protégés des intrusions, et cela pendant toute la durée de leur maintien sur le site. 

ARTICLE 2.40 : 

Conformément à l'article L. 515-12 du code de l'environnement et aux articles R. 515-24 à R. 515-31 du code 

de l'Environnement susvisé, l'exploitant propose au préfet un projet définissant les servitudes d'utilité publique 

à instituer sur tout ou partie de l'installation. Ce projet est remis au préfet avec la notification de la mise à 

l'arrêt définitif de l'installation, prévue par l'article R. 512-74 du code de l'Environnement susvisé. 
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Ces servitudes doivent interdire l'implantation de constructions et d'ouvrages susceptibles de nuire à la 

conservation de la couverture du site et à son contrôle. Elles doivent assurer la protection des moyens de 
captage et de traitement du biogaz, des moyens de collecte et de traitement des lixiviats et au maintien durable 

du confinement des déchets mis en place. Ces servitudes peuvent autant que de besoin limiter l'usage du sol du 

site. 

CHAPITRE 2 - GESTION DU SUIVI 

ARTICLE 2.41 : 

Toute zone couverte fait l'objet d'un plan général de couverture et, si nécessaire, de plans de détail qui 

complètent le plan d'exploitation prévu à l'article 2.22. 

ARTICLE 2.42 : 

Pour toute partie couverte, un programme de suivi est prévu pour une période d'au moins trente ans. 

Cinq ans après le démarrage de ce programme l'exploitant adresse un mémoire sur l'état du site accompagné 

d'une synthèse des mesures effectuées depuis la mise en place de la couverture finale. Sur la base de ces 

documents, l'inspection des installations classées pourra proposer une modification du programme de suivi, 

qui fera l'objet d'un arrêté préfectoral complémentaire. 

CHAPITRE 3 - FIN DE LA PERIODE DE SUIVI 

ARTICLE 2.43 : 

Au moins six mois avant le terme de la période de suivi, l'exploitant adressera au préfet un dossier comprenant 

le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire 

précisera les mesures prises ou prévues pour assurer, dès la fin de la période de suivi, la mise en sécurité du 

site. 

Le préfet fera alors procéder par l'inspection des installations classées à une visite du site pour s'assurer que sa 

remise en état est conforme aux prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 09/07/1999. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l'Environnement modifié susvisé, le préfet peut demander la 

réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques 

justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

Le rapport de visite établi par l'inspection des installations classées est adressé par le préfet à l'exploitant et au 

maire de la commune intéressée ainsi qu'aux membres de la commission locale d'information. Sur la base de 

ce rapport, le préfet consulte le maire de la commune intéressée sur l'opportunité de lever les obligations de 

garanties financières auxquelles est assujetti l'exploitant. 

Le préfet détermine ensuite par arrêté complémentaire, eu égard aux dangers et inconvénients résiduels de 

l'installation, la date à laquelle peuvent être levées, en tout ou partie, les garanties financières. Il peut 

également décider de la révision des servitudes d'utilité publique instituées sur le site. 
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TITRE 5 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

EXECUTION ET NOTIFICATION 

CHAPITRE 1 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 
lesdits actes leur ont été notifiés, 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 

L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, 

le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de 

cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 

juridiction administrative. ’ 

CHAPITRE 2 - EXECUTION ET NOTIFICATION 

ARTICLE 2.49 : Notification 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par voie administrative. Copies en seront adressées à Monsieur le 

Maire de SONZAY et à Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

- Centre. 

ARTICLE 2.50 : 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté 

énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée et faisant connaître qu'une copie en est déposée 

aux archives de la mairie, et mise à la disposition de tout intéressé, sera affiché à la porte de la mairie de 

SONZAY. 
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Un extrait semblable sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés 

dans le département. 

ARTICLE 2.51 : 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture d'Indre-et-Loire, Monsieur le Maire de SONZAY, Monsieur 

l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par lettre recommandée avec accusé de réception. 

FaitaTOURS,le 1 9 OCT. 2008 

Pour le Préfet et par délégation, 
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